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PROCES VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 25 SEPTEMBRE 2024 

 
 
 

L’an deux mille vingt-quatre le vingt-cinq septembre à dix-huit heures trente, le Conseil Communautaire de la Communauté 
Bray-Eawy s’est réuni à la salle de Neuville-Ferrières, sous la présidence de Monsieur Nicolas BERTRAND.  

 
Commune Nom Prénom  Présent Exc./Abs. Pouvoir 

ARDOUVAL 
GOMES Laurent T X   

GRUBER Jean S    

AUVILLIERS 
VAN DAMME Eric T  Excusé  

LEGOIS Anny S  X  

BELLENCOMBRE 
PREVOST Thierry T X   

LEROY Sophie S    

BOSC-BERENGER 
MICHAUT Nathalie T X   

BOSVAL Aurélien S    

BOSC-MESNIL 
BATTEMENT François T  X  

LOUART Alain S  X  

BOUELLES 
COBERT Gilles T X   

TRESO François S    

BRADIANCOURT 
ROUSSELIN Romain T X   

GAUTIER Alain S    

BULLY 
COSSARD Christian T X   

DURULE Yveline T X   

CALLENGEVILLE 
PELTIER Philippe T  Excusé  

JACQUET Pierre S X   

CRITOT 
LHERMITTE Isabelle T X   

DROUET Béatrice S    

ESCLAVELLES  
GUÉVILLE Denis T X   

CLÉMENT Jean-Marc S    

FESQUES 
LUCAS Guy T X   

BERTHE Maurice S    

FLAMETS-FRETILS 
ASSEGOND Eric T X   

BEUVIN Alice S    

FONTAINE-EN-BRAY 
NAMMOUR Fouad T X   

DEBEAUVAIS Benoît S    

FRESLES 
LEVEQUE Patrick T X   

LEVON Sylvain S    

GRAVAL 
BOURGUIGNON Xavier T X   

GRANDSIRE Marie-Laure S    

LA CRIQUE 
VACHER Jacques T X   

COQUATRIX Christophe S    

LES GRANDES-VENTES 

BERTRAND  Nicolas T X  P 

PREVOST Edwige T  X  

HOUSARD Serge T X   

HENRY Séverine T 
 Excusée Pouvoir à  

M. BERTRAND 

LES VENTES-SAINT-REMY 
DECLERCQ Sébastien T X   

ELIOT Vincent S    

LUCY 
VIEUXBLED Christophe T X   

GROGNIER Florence S    

MASSY 
DUCLOS Didier T X   

CANU Nicolas S    

MATHONVILLE 
PONTY Jean-Jacques T X   

RICO Sandrine S    

MAUCOMBLE 
BACHELOT Léon T   X   

LEFRANÇOIS Nathalie S    

MENONVAL 
DEHEDIN Michel T X   

BONNET DE VALLEVILLE Gérard S    
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MESNIERES EN BRAY 
MINEL Dany T 

 Excusé Pourvoir à 
Mme CAUVET 

CAUVET Brigitte T X  P 

MESNIL-FOLLEMPRISE 
BATTEMENT Eric T X   

SECRET François S    

MONTEROLIER 
HUNKELER Hervé T   Excusé  

PIERRE Joël S  Excusé  

MORTEMER 
VAN HULLE Daniel T X   

LEFEBVRE Hervé S    

NESLE-HODENG 
CANAC Amélie T  X  

CASEZ Céline S  X  

NEUFBOSC 
PAYEN Edwige T X   

LEHOUX Nicolas S    

NEUFCHATEL-EN-BRAY 

LEFRANÇOIS Xavier T X   

DUVIVIER Nathalie T  Excusée  

DUVAL Bernard T  X  

LE JUEZ Raymonde T X   

TROUDE Michel T 
 Excusé Pouvoir à  

M. CLAEYS 

DUPUIS Arlette T X   

CLAEYS Dominique T X  P 

VARLET Danielle T X   

CAUCHETIEZ Patrice T  X  

DUNET Alexandra T X   

LACAILLE Joël T X   

NEUVILLE-FERRIERES 
GUÉRARD Hervé T  Excusé  

CRISTIEN Catherine S X   

POMMEREVAL 
TOURNEUR Sophie T  X  

DECORDE Thierry S  X  

QUIEVRECOURT 
CHEMIN Philippe T  X  

FERMENT Chantal S  X  

ROCQUEMONT 
LEFEBVRE Christian T 

 Excusé Pouvoir à 
M. GAUTHIER 

GAUTHIER Jean-Pierre T X  P 

ROSAY 
LAURENCE Joëlle T X   

LIBERGE Sébastien S    

SAINT GERMAIN SUR EAULNE 
CREVEL Yves T  Excusé  

VERHAEGEN Caroline S X   

SAINT MARTIN L'HORTHIER 
BEAUVAL Manuel T  X  

LEROUX Franck S    

SAINT MARTIN OSMONVILLE 
HAIMONET Carole T 

X (jusqu’à 
19h55, avant 

le vote des 
délibération) 

 P 

CHEVAL Serge T 
 Excusé Pouvoir à 

Mme HAIMONET 

SAINT SAIRE 
DUVAL Maryse T X   

LAHAYE Michel S    

SAINTE BEUVE EN RIVIERE 
BRUCHET Bernard T  Excusé  

LEFEBVRE Pascal S  X  

SAINTE GENEVIEVE EN BRAY 
GRESSIER Robert T X   

BOTTIN Anthony S    

SAINT-HELLIER 
LUCAS Alain T X   

BAUDRY Francine S    

 
 
 

SAINT-SAËNS 
 
 

HUNKELER Karine T X  P 

FRELAUT Gilles T X  P 

ÉLIE Mireille T 
 Excusée Pouvoir à 

M. FRELAUT 

TACCONI Pascal T 
 Excusé Pouvoir à 

Mme HUNKELER 

CATEL Sabrina T  X  

HUCHER Jacky T  X  

SOMMERY 
BAILLEUL Frédéric T X   

CRETON Marie-France S    

VATIERVILLE 
BENARD Daniel T X   

HEUDE Micheline S    

 
NOMBRE DE DÉLÉGUÉS TITULAIRES EN EXERCICE : 68    DÉLÉGUÉS PRÉSENTS : 47       DÉLÉGUÉS VOTANTS : 54 
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Rappel de l’ordre du jour : 

- Présentations (Centre Hospitalier Neufchâtel-en-Bray, SMBV de l’Arques, Cyber sécurité et ADAR) 

- Décisions du Président 

- Décisions de Bureau 

- Approbation du PV du Conseil Communautaire du 26 juin 2024 

- Communications et informations 

 Rapport d’activités 2023 

- Délibérations : 

 

Environnement 

o Rapport Ordures Ménagères 2023 

o Contrat relatif à la prise en charge des déchets issus de produits et matériaux de construction du bâtiment (PMCB) 

 

Administration Générale 

o Délibération de principe relative au lancement de la procédure de renouvellement de la délégation de service public 

pour la gestion et l’exploitation du centre aquatique intercommunal Aqua Bray 

 
Ressources Humaines 

o Adhésion à la convention de participation santé souscrite par le centre de gestion / contrat-groupe « prévoyance » 

o Mise en place de titres restaurant à destination du personnel 

Santé 
o Participation au financement de l’extension de la Maison de santé Annick Bocandé – Les Grandes Ventes 

o Subvention exceptionnelle d’investissement au Centre Hospitalier de Neufchâtel-en-Bray pour l’acquisition d’un 

appareil d’échodoppler 

 

- Questions diverses 

  

M. le Président remercie la municipalité de Neuville Ferrières pour son accueil. Il a une pensée particulière pour M. Guérard, 
Maire de la commune, exceptionnellement excusé en raison de problèmes de santé rencontrés ce jour.  

Présentations 

Centre Hospitalier Neufchâtel-en-Bray 

Le Directeur, M. Delahais et le Professeur Benhamou responsable du service de médecine interne expliquent que la 
réouverture du service de médecine à l'hôpital de Neufchâtel-en-Bray, fermé depuis avril 2023 pourrait se concrétiser dans 
les prochaines semaines grâce notamment à un soutien financier de la Communauté de Communes Bray Eawy.  

M. Benhamou précise que le centre hospitalier a besoin d’un équipement supplémentaire, un appareil d'échographie 
doppler, pour rendre pérenne le projet de réouverture. 

Il insiste sur le fait qu’il s’agit là d’une offre de soin qui n’existe pas à proximité. Il indique que cet investissement au bénéfice 
des habitants du territoire est particulièrement onéreux, raison pour laquelle il sollicite, avec M. Delahais, une subvention 
de 40 000 € aux élus communautaires.  

Il se dit conscient de l’effort demandé à la Communauté Bray-Eawy, et rappelle la mobilisation du personnel de santé, dont 
trois professeurs du Centre Hospitalier Universitaire de Rouen.  

Mme Poulinge, professionnelle de santé, remercie les élus communautaires de leur permettre de venir s’exprimer ce soir. 
Elle explique qu’elle est récemment arrivée à Neufchâtel-en-Bray, et tient à souligner la qualité du personnel soignant en 
place. Elle pense que le Centre Hospitalier a un grand potentiel, et que ce nouveau projet permettrait d’apporter une 
expertise à l’offre de soins de proximité déjà en place.   

M. Delahais souligne la dynamique en place sur le territoire, avec différents porteurs de projet, permettant de mettre en 
place de nouveaux services dans une intelligence collective, qui ne peut aboutir sans la participation des élus. Il précise que 
ce nouvel équipement rendrait l’établissement d’autant plus attractif, avec notamment la création de nouveaux emplois. Il 
pense qu’il s’agit d’une réelle valeur ajoutée pour le territoire.  

M. le Président remercie les intervenants pour leur présentation et leur mobilisation pour la patientèle et explique que ce 
projet sera soumis au vote.  



 
CC24 PV – Conseil Communautaire du 25 septembre 2024 4 sur 18 
 
 

Les intervenants quittent la réunion. 

Il explique avoir rencontré quelques jours auparavant, au CHU de Rouen le professeur Benhamou accompagné du Directeur 
Délégué de l'hôpital de Neufchâtel-en-Bray, pour étudier ensemble toutes les possibilités de partenariat afin de pouvoir 
rouvrir le plus tôt possible ce service au sein de l'hôpital de Neufchâtel-en-Bray. 

Il pense que ce projet est véritablement dans la continuité de ce que fait, et ce que doit faire, le territoire. Il rappelle le projet 
du laboratoire Defrance, l’installation de radiologues, etc. Aussi il pense que, même dans un contexte où les deniers publics 
se font de plus en plus rares, 40 000 € devraient pouvoir être mobilisés pour améliorer l’offre de soins proposée aux habitants 
du territoire. Il considère que les élus doivent prendre leurs responsabilités en proposant ce projet de délibération. 

SMBV de l’Arques 

M. le Président rappelle que les élus ont souhaité, lors d’un précédent conseil communautaire, avoir une vision détaillée sur 
ce que pouvait apporter aujourd’hui le SMBV de l’Arques.  

Il rappelle des interventions d’élus qui s’interrogent sur les dépenses du syndicat. Il ne remet pas en cause la structure mais 
rappelle la cotisation conséquente versée par la Communauté Bray-Eawy, et les inquiétudes sur l’utilisation des deniers 
publics qui devraient davantage être utilisés pour investir que pour financer des dépenses de fonctionnement. 

Il laisse la parole au Président, M. Weisz et au Directeur, M. Thuillez.  

M. Weisz précise qu’il va essayer de répondre aux trois interrogations que les élus communautaires ont abordé en conseil 
communautaire d’avril 2024 : les travaux engagés par le SMBV sur Bray-Eawy, les interrogations de M. Minel concernant le 
PAPI et les problèmes de ruissellement rencontrés sur la commune de St Martin Osmonville. 

Il rappelle tout d’abord que le syndicat agit par transfert de trois principales compétences des EPCI : 

- 2 compétences obligatoires : 

o La GEMA : gestion des milieux aquatiques : cours d’eau, zones humides, mares 

o La PI : prévention des inondations : réalisation d’études hydrauliques, réalisation et gestion des ouvrages de 
rétention, portage du PAPI, pose de repère de crue, PCS 

- 1 compétence facultative : 

o Le ruissellement et l’érosion agricole : travaux d’hydraulique douce, conseil agronomique, MAEC 

 

Eléments présentés et transmis par le SMBV 

o La compétence GEMA 

Restauration de la continuité écologique : C’est une politique règlementaire. L’intervention du SMBVA permet aux 
propriétaires privés de percevoir des subventions pour ces travaux. 

Depuis 2013 : 42 sites aménagés ou en cours d’aménagement - 15 sites situés sur le territoire de Bray Eawy (36% des sites). 
Le total de ces travaux sur Bray Eawy s’élève à plus de 1 971 000 euros. 

Communes concernées sur Bray Eawy : Bellencombre, Lucy, Mesnières, Neufchatel en Bray, Neuville Ferrières, Nesle Hodeng, 
Quièvrecourt, Rosay, Ste Beuve en Rivière, St Germain sur Eaulne, St Hellier (2), St Saens (2), St Saire. Des travaux sont 
actuellement en cours sur St Germain sur Eaulne pour plus de 200 000 euros).  

Travaux rivière : concerne l’entretien et les travaux sur les cours d’eau, entre 2022 et 2024, entre 60 et 89 % des travaux du 
syndicat ont été effectués sur Bray Eawy.  

Pour 2024, le montant de ces travaux sur Bray Eawy s’élève à 67 000 € (sur les 74 000 € dépensés) 

Communes concernées en 2024 sur Bray Eawy : Quievrecourt,  Rosay, Neuville Ferrières, St Hellier, St Saens, 

St Martin l’Hortier avait bénéficié de ce programme en 2022 pour le confortement d’une berge et d’une route par des 
enrochements (81 200 € TTC). 

o La compétence PI : prévention des inondations 

La compétence PI se traduit par plusieurs programmes intégrant des gestions d’ouvrages, des approches préventives, des 
travaux, des études. 

Gestion des ouvrages de stockage du SMBVA : Le SMBVA dispose de 54 ouvrages de stockage assurant une protection des 
populations locales dont 31 ouvrages sont sur Bray Eawy (57%). 
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A rappeler : les dépenses d’amélioration d’ouvrage et d’entretien (fauche/curage) ne sont pas subventionnés. 

En 2024 : 64 000 € sur 89 000 € (donc 71% des dépenses) liés aux ouvrages ont été menés sur le territoire de Bray Eawy. 
Notamment importants curages sur Bellencombre et Les Grandes Ventes. 

A rappeler : le SMBVA rembourse encore les emprunts contractés par les anciens syndicats, à hauteur de 54 223 €, tous 
contractés par le SIBV Varenne, pour des ouvrages principalement sur Bray Eawy. 

NB : le SMBVA va gérer d’anciens ouvrages des AFR qui vont être remis aux communes sur le secteur Mortemer /Graval. 

Les avis rendus sur les documents d’urbanisme & PCS : Le SMBVA mène un travail préventif en rendant des avis sur les risques 
inondation et ruissellement, à la demande des services instructeurs de l’urbanisme. Sur Bray Eawy, 607 avis urbanisme ont 
été rendus entre 2023 et 2024 (plus de 40% des avis rendus par le SMBVA) (coût moyen : 22 euros/ avis soit environ 7 000 
euros/an pour Bray Eawy). 

NB : cette mission n’est pas subventionnée. 

Rappeler que le SMBVA accompagne gratuitement les communes dans l’élaboration de leur Plan Communal de Sauvegarde. 
Plusieurs communes ont déjà bénéficié de cet accompagnement (Les Grandes Ventes, Neuville Ferrières, … prochainement 
Rosay) 

Programme Mares : Les mares participent à la lutte contre les inondations et les ruissellements. 

Travaux qui sont effectués autant pour leurs valeurs écologiques que pour leurs bénéfices en cas de fortes pluies. 

En 2024, 16 des 29 mares prévues en travaux sont sur le territoire de Bray Eawy pour un montant de 70 000 €.  

Communes concernées en 2024 sur Bray Eawy: Bellencombre (2), Bradiancourt (3), La Crique (2), Les Grandes Ventes, 
Ménonval, Mortemer, Neuville Ferrières (2), St Martin l’Hortier (2), Sommery (2),  

Le PAPI (programme d’actions et de prévention des inondations) : Le PAPI est un programme d’une durée de 6 ans, signé avec 
différents partenaires financiers en décembre 2021 mais débuté dès 2017 sous la présidence de Eric Battement. 

A rappeler : L’Objectif du PAPI c’est de mettre en place un plan de prévention du risque inondation sur plusieurs aléas (crues, 
débordements des cours d’eau, remontées de nappes, ruissellement) sur l’ensemble du territoire du SBV et pas que sur 
Dieppe. 

Il convient de préciser, pour répondre à la remarque de M Minel (AG3/04/2024), que le PAPI concerne la problématique « 
inondation » mais ne concerne pas la problématique érosion du trait de côte, laquelle n’est pas une compétence du SMBV 
Arques. 

Le PAPI de l’Arques comprend 35 actions dont l’étude globale et intégrée du bassin versant de l’Arques. 

A rappeler : la mise en place d’une étude globale et intégrée nous permet de bénéficier du fonds Barnier, difficilement 
mobilisable hors PAPI. La réalisation de cette étude avec des analyses coûts bénéfices est imposée (exigence de l’Agence de 
l’Eau et de la DDTM) pour envisager d’être financé sur la réalisation de nouveaux ouvrages de retenue qui se situeront 
principalement en fond de vallée et sur les plateaux à l’amont.  

Cette étude menée à l’échelle de l’ensemble du territoire coutera environ 600 000 € et est financée à 80 %. Elle doit permettre 
de définir une stratégie d’aménagement pour plusieurs décennies. Des situations spécifiques pourront être étudiées (pourquoi 
pas Neufbosc ou d’autres BV de tête) 

Engagé depuis décembre 2021, le PAPI n’a généré aujourd’hui que 51 800 € de dépenses. 

NB : le PAPI est une politique cadrée par un cahier des charges national développé autour de 6 à 7 axes d’actions. Un PAPI 
doit développer des actions pour être retenu et financé. 

Actions de sensibilisation : La prévention des inondations passe également par la sensibilisation. Le SMBVA mène des actions 
de sensibilisation au sein de programmes (PAPI, CTEC) mais répond également gratuitement à des attentes du territoire : 
collèges, écoles, collectivités locales.  

En 2024 : 15 animations sur 29 animations au total ont été menées sur Bray Eawy (plus de 50%) 

Communes concernées en 2024 sur Bray Eawy :  Bosc Mesnil, Callengeville, Fesques, Mathonville, Mesnières, Neufbosc, 
Neufchatel, Neuville Ferrières, St Martin Osmonville, St Saire, Vatierville. 

o Erosion et ruissellement agricole 

Là encore, les opérations sont de plusieurs natures 

Programme de plantation de haies : à rappeler : 
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• En 2024 : 84 % du linéaire de haies plantées (4 800 ml/5660 ml) l’a été sur Bray Eawy pour un montant de : 27 000 € 

• Communes concernées en 2024 sur Bray Eawy : Bosc Mesnil (4), Mortemer, Neufchâtel, St Hellier, Ste Beuve en Rivière 

Politique Points chauds 

Depuis 2022, l’Agence de l’Eau a arrêté de financer des travaux d’hydraulique douce visant à résoudre des  problèmes de 
ruissellement/érosion. 

En avril 2022, le comité syndical du SMBVA a décidé d’autofinancer (enveloppe restreinte) la réalisation de travaux pour 
limiter des problèmes sur des secteurs localisés (inondation d’habitations / route). 

• En 2024 : 87% des financements vont sur Bray Eawy : plus de 5000 euros en 2024. 

• Communes concernées en 2024 sur Bray Eawy : Les Grandes Ventes , Neufchâtel , St Martin Osmonville 

NB : à noter que la mise en œuvre de ces travaux est liée à l’acceptation des propriétaires fonciers de mettre en œuvre des 
solutions. Certains dossiers (Critot) sont bloqués. 

Mesures agroenvironnementales et climatiques (MAEC) 

Le SMBVA est porteur d’un PAEC (Programme agro environnemental et climatique) qui permet aux exploitants de son 
territoire, de contractualiser des MAEC et de toucher une aide de compensation en retour pour une durée de 5 ans. 

Grâce à ce portage, 80 exploitants ont été rencontrés. 30 ont contractualisé dont 4 sur Bray Eawy pour un montant d’aide de 
185 000 € (à noter que le PETR du pays de Bray porte également un PAEC sur le territoire de Bray Eawy, ainsi que des syndicats 
d’eau et d’assainissement). 

Avis sur retournement de prairie 

C’est une mission préventive que le Préfet a imposé aux syndicats de bassin versant. 

Sur les 3 dernières années, 58 avis ont été rendus sur Bray Eawy (sur 125) soit près de 50%. Ils concernent 317 ha ! 

Cette mission n’est pas subventionnée mais s’impose au SMBVA. Le coût est estimé (temps agent) à 140 €/avis.  

o Concernant les Charges de fonctionnement  

Comme toutes les collectivités le SMBVA a vu ses charges augmenter en raison de l’inflation. 

 Plusieurs augmentations du point d’indice + évolutions des carrières 

 Augmentation des charges énergétiques (inflation de + 19 % de 2018 à 2022) 

Par ailleurs, on note le retour d’un agent justifiant de beaucoup d’ancienneté sur son poste et d’un retour à 100 % d’une agent 

temporairement à 80 %. 

En revanche, les cotisations de Bray Eawy n’ont absolument pas augmenté. Elles ont même diminué si on tient compte de 

l’inflation.  

Il convient de faire un petit rappel : La fusion des 4 SBV a été demandée à l’époque (2012) par les syndicats de la Béthune, 

de l’Eaulne et de la Varenne dans une situation financière dégradée (déficit fonctionnel de 110 000 €/an) liée à l’arrêt de 

subventions sur des postes par le Département. 

La fusion intervenue en 2016 a entraîné une diminution des frais de structure (économies d’échelle) de 80 000 €. 

En 2018, les EPCI ont récupéré la compétence GEMAPI. A cette occasion les statuts ont été revus et la cotisation de la 

comcom de Bray Eawy a fortement baissé et compensée par l’augmentation de la com d’agglo de Dieppe Maritime 

 En 2017, montant versé par les communes qui constitueront Bray Eawy : 174 630 € - 33 % des cotisations 

 En 2018, montant pour la CC Bray Eawy : 181 036 € - 27 % des cotisations. 

 En 2024 : montant pour la CC Bray Eawy 182 837 € - 27 % des cotisations soit une augmentation de 1 % entre 
2018 et 2024 alors même que l’inflation a augmenté de 19 % sur la période. 

Pour faire un parallèle avec Com Agglomération Dieppe Maritime la cotisation 2018 était de 114 147 € et de 190 640 € en 
2024 soit + 80 000 € et + 67%. 
Depuis le désengagement du conseil départemental (2012/2016) et de l’agence de l’eau (2022) sur la politique de 

limitation des ruissellements agricoles, cette compétence est à la charge exclusive du SBV. Idem pour 

l’entretien/amélioration des ouvrages. 

J’espère vous avoir montré que la politique menée par le SBV non seulement n’était pas défavorable à Bray Eawy mais 
que au contraire celle-ci est profitable. 
Cotisations B. Eawy :  27 % du montant total des cotisations 

+ 50 % des actions et travaux menés par le SBV sont sur B. Eawy : 
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Budget global SBV : # 2 millions d’Euros en 2023 
 
Préciser que chaque année nous mettons en place une conférence budgétaire en lien avec les communautés de communes 
adhérentes au SMBVA, en invitant notamment les présidents et vice-présidents Gemapi. Afin de construire les orientations 
du programme d’actions et le budget du SBV en prenant en compte les besoins des Epci. 
 
France assureurs chiffre à 6,5 milliards d'euros le coût des catastrophes naturelles en 2023, la moyenne étant autour de 
3,7 milliards entre 2010 et 2019. 
Le prévisionnel 2024 avec les inondations dans le Nord, en Bourgogne, dans le Sud, hier à Nice doit nous donner la mesure 
des enjeux et du travail que nous devons réaliser pour limiter le risque. 
Enfin pour rappel, le montant des cotisations sur les BV des secteurs voisins est bien plus élevés que sur le BV de l’Arques 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Après la présentation de M. Weisz, M. Thuillez souhaite répondre à une question technique s’agissant de la Commune de 
Saint Martin Osmonville. 

Il explique qu’il s’agit d’une commune qui est de grande taille, et que depuis 6 ans nous observons un changement d’intensité 
de pluie. Il précise que cela implique, de fait, plus de ruissèlement. Il comprend les inquiétudes et rappelle le contexte, avec 
notamment l’agence de l’eau qui ne finance plus certains travaux tels que la plantation de haies ou encore les contraintes 
occasionnées par les propriétaires agricoles.  

Il fait un rappel des travaux récents, dont trois ouvrages de rétention, le récurage d’un fossé par la direction des routes, etc. 
Il rapporte que le problème de ruissellement est toujours présent alors que le bassin contient peu d’eau, aussi des recherches 
sont en cours pour trouver des solutions.  

Il rappelle les 8 000 € de travaux réalisés l’année passée. Il rapporte également les nouvelles réunions organisées avec des 
exploitants qui ne se mobilisent pas toujours. Il explique que les négociations sont parfois compliquées et que la structure 
n’a pas le pouvoir de police.  

Il fait un point sur le chemin du Pont du Thil, pour lequel une solution peut éventuellement être trouvée en créant une mare, 
sous réserve de l’accord de l’exploitant.  

Il rappelle que les élus peuvent contacter le syndicat en cas de problème mais précise que le « pluviale urbain » est de la 
compétence des communes.  

M. le Président remercie M. Weisz et M. Thuillez pour leur intervention. 

Mme Haimonet explique être intervenue au cours d’un conseil communautaire car elle n’avait pas de visu sur l’avancée des 
dossiers.  

M. le Président pense qu’il est bon de prévoir des interventions en début de séance pour entretenir le dialogue. Il pense que 
certaines défiances sont principalement dues à un problème de communication et que si les élus l’interpellent en conseil 
communautaire c’est certainement par ce que les réponses qu’ils sollicitent auprès des structures satellites sont trop 
techniques ou trop longues à arriver par rapport aux problématiques soulevées. 

M. Weisz entend cet appel des élus, il demande au directeur d’être à l’écoute, et dit prendre sa part de responsabilités. Il 
rappelle que le SMBV travaille avec 130 communes, avec un budget contraint, aussi il insiste sur le fait que son équipe fait 
au mieux et applique une politique « de point chaud » pour hiérarchiser les actions. Il ajoute que des conférences 
budgétaires annuelles ont été mises en place pour regrouper les Présidents d’intercommunalité, pour les informer et 
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recueillir les demandes. Il précise que deux Vice-Présidents du syndicat sont des élus communautaires, M. Battement et M. 
Vacher et invite l’assemblée à les saisir en cas de question.  

M. Vacher, Vice-Président au sein de la communauté de communes et au sein du syndicat explique que des études sont 
demandées à l’agence de l’eau régulièrement et regrette que nombreuses d’entre elles finissent « dans le fond des tiroirs ». 
Il rappelle néanmoins les études bénéfiques pour le territoire, avec le PAPI notamment qu’il considère comme un bon 
investissement. Il ajoute que des économies intéressantes sont réalisées pour l’entretien avec les partenariats engagés avec 
des entreprises agricoles disposant de leurs propres machines. Il dit regretter que certains agriculteurs ne soient pas dans 
une démarche constructive avec ces enjeux et déplore qu’il faille parfois écrire au Préfet pour des problématiques 
d’aménagement de bord de champs.  

M. le Président remercie les intervenants et les élus pour cet échange qu’il qualifie de constructif et de sincère, permettant 
de lever toute ambiguïté.  

ADAR 

M. Housard, Président de l’ADAR, fait une présentation de cette structure.  

Cybersécurité 

Présentation des différentes menaces et de propositions de solutions. 

 

Mme Cristien, 1ère adjointe de la commune Neuville-Ferrières, est élue secrétaire de séance.  

Elle fait une présentation de la commune. 

Décisions du Président (recueil de ces décisions disponible auprès du secrétariat général de la Communauté Bray-Eawy) 

Décision du Président n°2024-13 : Modification du Budget Maison de Santé 2024 - Mouvement de Chapitre à Chapitre   

Décision ayant permis d’effectuer les ajustements de crédits au niveau de notre chapitre 67 « Charges spécifiques » par un 
prélèvement au Chapitre 011 « Charges à caractère général » relatif à l’annulation de titres de loyers et de remboursement 
de charges pour des titres émis à tort. 

 

 

 

Décision du Président n°2024-14 : Attribution du marché de fourniture et de livraison de repas en livraison froide - Newrest  

Décision ayant permis à la Communauté de Communes Bray-Eawy d’attribuer à la Société NEWREST, sise 8 Allée Henri Potez 
— BLAGNAC (31700) le marché ayant pour objet la fourniture et la livraison de repas en liaison froide pour la Communauté 
Bray-Eawy — Accueils de loisirs sans hébergement. 

Ce marché public est conclu pour une durée maximale de quatre ans, à compter de sa notification, sans minimum et avec 
un maximum de 220 000.00 € H.T. Ce marché est conclu à prix unitaires tels que définis au Bordereau des Prix Unitaires 
(BPU). 

Décision du Président n°2024-15 : Travaux de bouclage de la voie de desserte du pôle de santé intercommunal de 
Neufchâtel-en-Bray 

Décision ayant permis à la Communauté de Communes Bray-Eawy d’accepter l'avenant en moins-value proposé par la 
société EBTP - Etablissement de LHOTHELIER TP sise 21 du Manoir 76340 Blangy-sur-Bresle pour un montant de moins 16 
450 € ramenant le marché total de travaux à 134 943, 40€ HT au lieu de 151 393,40 € HT. 

Décision du Président n°2024-16 : projet de décision annulé, numéro à réattribuer 
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Décision du Président n°2024-17 : Adhésion au dispositif « Volontariat territorial en administration »  

Le volontariat territorial en administration (VTA) est un dispositif ayant pour objet de promouvoir les collectivités locales 
rurales auprès des jeunes talents diplômés d’au moins bac + 2 souhaitant effectuer une mission entre 12 et 18 mois au 
service du développement de territoires ruraux. 

Le recrutement par les structures éligibles, de jeunes volontaires pouvant valoriser leur compétence pour aider les territoires 
ruraux pour tout appui en ingénierie susceptible de bénéficier à des collectivités et leurs établissements publics ruraux sont 
éligibles à ce dispositif ;  

Le ministère de la Transition écologique et de la cohésion des territoires s’engage à verser une subvention forfaitaire de 20  
000 euros à la structure accueillante, dont 5 000 € à reverser au VTA pour ses dépenses d’installation (dispositif « coup de 
pouce sac-à-dos ») ; 

Décision ayant permis de solliciter une demande d’aide au recrutement dans le cadre du dispositif VTA auprès du ministère 
de la transition écologique et de la cohésion des territoires. 

Décision du Président n°2024-18 : Vente de matériel roulant 

Décision ayant permis de vendre Le Renault Trafic Fourgon, immatriculé FJ-123-EE en l'état à la société GUEUDET AUTO 
SEINE MARITIME, sise 14 rue de la Flandre à Neufchâtel-en-Bray (76270), moyennant la somme de 500.00 € (net vendeur). 

Décisions de Bureau (recueil de ces décisions disponible auprès du secrétariat général de la Communauté Bray-Eawy) 

Décision de Bureau n°2024-07 : Conventions Sacré Pays de Bray 

Décision ayant permis de signer la convention de partenariat relative à la participation à Sacré Pays De Bray 2024 qui s’est 
tenu du 7 juillet au 28 juillet 2024, en partenariat avec le PETR du Pays de Bray, l’office de tourisme des 4 Rivières et le 
syndicat d’initiative de Londinières. 

Approbation du procès-verbal du Conseil Communautaire du 26 juin 2024 

Le procès-verbal du Conseil Communautaire du 26 juin 2024 est approuvé, à l’unanimité, par les membres du Conseil 
Communautaire. 

Communications et Informations 

 Rapport d’activités 2023 (Document transmis ce jour) 

 Affiche Concert de l’Harmonie – Vendredi 04/10/2024 aux Grandes Ventes – Entrée gratuite 

 21/10 à 9h30 : Signature du contrat de territoire à Rocquemont 

 Panneaux d’entrée de ville : Distribution les 23 et 24/10 à Maucomble (de 09h00 à 12 h00) 

 25/11 – Visite du crématorium de Calais  

Délibérations 

Environnement 

Rapport Ordures Ménagères 2023   

M. Beauval rappelle que le rapport est habituellement présenté en juin, et présente ses excuses pour ce retard, rappelant 
les sujets qui ont occupé le Pôle Environnement en cette année 2024. 

Mme Pholoppe fait une présentation du rapport. 

Vu les articles L.5211-1, L5211-2, L.5211-10 et L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret n°2015-1827 du 30 décembre 2015 portant diverses dispositions d’adaptation et de simplification dans le 
domaine de la prévention et de la gestion des déchets ;  

Vu l’arrêté préfectoral du 09 août 2022 modifiant l’arrêté du 25 novembre 2016 portant création de la Communauté de 
Communes Bray-Eawy ; 

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération n°2022-D42 du 6 avril 2022 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en date du 11 septembre 2024 ; 

Vu l’avis favorable de la commission environnement du 12 septembre 2024 ; 

Considérant  
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Que conformément aux articles D2224-1 du Code Général des Collectivités Territoriales et suivants, les collectivités en charge 
du service public de la prévention et de la gestion des déchets ménagers et assimilés ont obligation de présenter un rapport 
annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés dans un délai 
de 9 mois au plus tard à compter de la clôture de l’exercice concerné. 

La présentation du rapport annuel sur le service public d’élimination des déchets pour l’année 2023. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

Article unique : De valider le rapport annuel sur le service public d’élimination des déchets au titre de l’année 2023. 

Contrat relatif à la prise en charge des déchets issus de produits et matériaux de construction du bâtiment (PMCB)  

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.541-10 et suivants ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 09 août 2022 modifiant l’arrêté du 25 novembre 2016 portant création de la Communauté de 
Communes Bray-Eawy ; 

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération n°2022-D42 du 6 avril 2022 ; 

Vu la compétence obligatoire de gestion des déchets exercée par la Communauté Bray-Eawy substituée de plein droit, pour 
l’exercice des compétences, aux Communautés de Communes du pays Neufchâtelois et de Saint Saëns-Porte de Bray, 

Vu l’avis favorable de la commission environnement en date du 12 septembre 2024 ; 

Considérant  

Qu’en application de l’article L.541-10-1 4° du code de l’environnement mettant en œuvre le principe de la responsabilité 
élargie des producteurs (REP) pour les déchets issus des produits et matériaux de construction du bâtiment (PMCB), la 
prévention et la gestion des déchets de PMCB doivent être assurées par les metteurs sur le marché. Ces derniers doivent 
s’organiser soit par la mise en place d’un système individuel, soit collectivement au sein d’un éco-organisme agréé par les 
pouvoirs publics, sur la base d’un cahier des charges venant définir réglementairement les objectifs et modalités de la filière. 

La filière PMCB s’organise en deux catégories : 

- La catégorie 1 concerne les produits et matériaux dits « inertes », à base de minéraux à l’exception du plâtre, du verre et 
des laines minérales ; 

- La catégorie 2 concerne les produits et matériaux dits « non inertes » à base d’autres matériaux tels que le bois, le métal, 
le verre, le plâtre, les laines minérales… 

Le cahier des charges de la filière à responsabilité élargie des producteurs (REP) de PMCB adopté par l’arrêté interministériel 
du 10 juin 2022 fixe pour l’année 2024 des objectifs de taux de collecte séparée de 82% pour la catégorie 1 et 53% pour la 
catégorie 2, de taux de valorisation des déchets PMCB collectés séparément de 77% pour la catégorie 1 et 48% pour la 
catégorie 2 et de taux de recyclage de 35% pour la catégorie 1 et 39% pour la catégorie 2. 

Ecomaison, Ecominéro et Valobat ont été agréés chacun par arrêté du 30 septembre 2022 et Valdelia a été agréé par arrêté 
en date du 6 octobre 2022. A ce titre, Ecominéro et Valobat prennent en charge la gestion des déchets de PMCB sur le 
périmètre de la catégorie 1 et Ecomaison, Valdelia et Valobat prennent en charge la gestion des déchets de PMCB sur le 
périmètre de la catégorie 2. Les éco-organismes prennent en charge les flux constitutifs des déchets issus de PMCB au prorata 
des quantités (en masse) de PMCB mis sur le marché par les producteurs ayant transféré leurs obligations de REP à chacun 
des éco-organismes par famille de produits. La coordination administrative entre les collectivités territoriales et les éco-
organismes est assurée par l’OCAB (organisme coordonnateur agréé bâtiment) (arrêté février 2023). 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

Article 1er : de conclure le contrat relatif à la prise en charge des déchets issus de produits et matériaux de construction du 
bâtiment collectés dans le cadre du service public de gestion des déchets pour la période 2024-2027, élaboré après 
concertation avec les associations représentant les élus et collectivités territoriales et les quatre éco-organismes précités. 

Le contrat a pour objet de définir les modalités opérationnelles et financières de la prise en charge par les éco-organismes 
précités, de la gestion des déchets issus de PMCB, collectés dans le cadre du service public de gestion des déchets (SPGD), 
ainsi que des soutiens relatifs aux actions en faveur du réemploi des PMCB usagés, de la communication et de l’accueil des 
professionnels. 

Article 2 : d’autoriser Monsieur Le Président à signer le contrat relatif à la prise en charge des déchets issus de produits et 
matériaux de construction du bâtiment. 
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Administration Générale 

Délibération de principe relative au renouvellement de la délégation de service public pour la gestion et l’exploitation 
du centre aquatique intercommunal Aqua Bray – lancement de la procédure  

Vu les articles L.1411-1 et suivants et articles R.1411-1 et suivants du code général des collectivités territoriales ; 

Vu les articles L.1121-1, L.3000-1 et suivants du code de la commande publique ; 

Vu les articles R.3111-1 et suivants, et notamment les dispositions des articles R.3123-14 et R.3124-2 du code de la 

commande publique ; 

Vu les statuts de la communauté de communes approuvés par délibération n°2022-D42 du 6 avril 2022 ; 

Vu la saisine du Comité Social Territorial en date du 3 juillet 2024 et régulièrement convoqué ;  

Vu le rapport de présentation ci-annexé ; 

Monsieur le Président explique que : 

En application des articles L.1411-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Communautaire est invité à 

délibérer sur le principe de la délégation de service public pour l’exploitation et la gestion du centre aquatique 

intercommunal AQUA BRAY, et précisément son renouvellement à compter du 8 juillet 2025, au vu du rapport de 

présentation ci-annexé contenant notamment les caractéristiques des prestations du contrat de délégation de service public. 

Le rapport de présentation visé à l’article L.1411-4 du Code Général des Collectivités Territoriales a été régulièrement 

adressé aux Conseillers cinq jours avant le présent conseil. 

Le Comité Social Territorial a été régulièrement saisi et a exprimé un avis favorable le 3 juillet 2024. 

Aussi, la présente assemblée délibérante doit : 

- Se prononcer sur le principe du renouvellement de la délégation de service public à compter du 8 juillet 2025 pour une 

durée de cinq (5) ans ;  

- Autoriser Monsieur le Président à engager et à organiser librement la procédure en application des articles L.3121-1 et 

suivants du code de la commande publique et notamment les articles R. 3123-14 et R.3124-2 du code de la commande 

publique ;  

- Autoriser Monsieur le Président à limiter le nombre de candidats admis à présenter une offre à trois (3) sans renoncer à 

sa faculté d’en admettre davantage en cas de capacités comparables ; 

- Désigner Monsieur le Président, ou son représentant désigné par arrêté, en qualité d’autorité habilitée à signer le contrat, 

pour organiser librement toute négociation avec les soumissionnaires ayant présenté une offre afin d’en négocier les 

conditions au mieux des intérêts de la Communauté de communes conformément à l’article L.3124-1 du code de la 

commande publique et après avis de la commission telle que composée conformément aux dispositions de l’article 

L.1411-5 du code général des collectivités territoriales ; 

À l’issue des négociations, Monsieur le Président saisira l’assemblée délibérante du choix du futur délégataire auquel il aura 

procédé conformément aux dispositions de l’article R.3124-6 du code de la commande publique, en transmettant le rapport 

de la commission et notamment « la liste des entreprises admises à présenter une offre et l'analyse des propositions de 

celles-ci, ainsi que les motifs du choix de la candidate et l'économie générale du contrat » (L.1411-5 du code général des 

collectivités territoriales). 

Vu l’avis favorable du Bureau,  

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

Article 1 : D’approuver le principe de la délégation de service public pour la gestion et l’exploitation du centre aquatique 

intercommunal AQUA BRAY à compter du 8 juillet 2025 pour une durée de cinq (5) ans ; 

Article 2 : D’approuver le contenu des caractéristiques des prestations que devra assurer le délégataire et contenues dans le 

rapport de présentation annexé ; 

Article 3 : D’autoriser Monsieur le Président à engager et à organiser librement la procédure en application des articles 

L.3121-1 et suivants, et notamment des articles R. 3123-14 et R.31214-2 du code de la commande publique ; 
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Article 4 : D’autoriser Monsieur le Président à limiter à trois (3) le nombre de candidats admis à présenter une offre sur la 

base de critères de sélection non discriminatoires, sans préjudice de sa faculté d’en admettre davantage en cas de capacités 

comparables ; 

Article 5 : De désigner Monsieur le Président, ou son représentant désigné par arrêté, en qualité d’autorité habilitée à signer 

le contrat ;  

Article 6 : D’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, en ladite qualité à négocier librement les conditions 

précises du contrat de de délégation de service public conformément aux dispositions de l’article L.1411-5 du Code Général 

des Collectivités Territoriales ; 

Article 7 : D’autoriser Monsieur le Président à signer tous actes et documents afférents à l’exécution de la présente 

délibération ; 

Article 8 : D’autoriser Monsieur le Président à déclarer la procédure sans suite, ou à conclure le contrat de délégation de 

service public sans publicité ni mise en concurrence dans le strict cadre des dispositions de l’article R.3121-6 du code de la 

commande publique, le cas échéant. 

Ressources Humaines 

Adhésion à la convention de participation santé souscrite par le centre de gestion / contrat-groupe « prévoyance »   

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L.827-1 à L.827-11, 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents,  

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de PSC et à la participation obligatoire des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics à leur financement,  

Vu l’arrêté préfectoral du 09 août 2022 modifiant l’arrêté du 25 novembre 2016 portant création de la Communauté de 
Communes Bray-Eawy ; 

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération n°2022-D42 du 6 avril 2022 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en date du 11 septembre 2024 ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 13 septembre 2024 ; 

Vu la délibération du Centre de gestion n°2022/079 en date du 30 septembre 2022 portant choix des prestataires retenus 
pour la conclusion des conventions de participation pour les risques « santé » et « prévoyance », 

Vu la convention de participation entre le Centre de gestion 76 et la MNT en date du 28 novembre 2022,  

Monsieur le Président expose que, conformément aux dispositions des articles L.827-7 et L.827-8 du code général de la 
fonction publique, les Conseils d’Administration des Centres de Gestion de la FPT des départements du Calvados (14), de 
l’Orne (61) et de la Seine-Maritime (76) ont décidé de s’associer pour mettre en place des conventions de participation 
mutualisées dans le domaine de la protection sociale complémentaire, pour les agents des collectivités affiliées et non 
affiliées du ressort de chaque Centre de Gestion, à compter du 1er  janvier 2023, pour une durée de 6 ans. 

A l’issue de la procédure de consultation, le CdG76 a souscrit une convention de participation pour le risque « Prévoyance » 
auprès de la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) pour une durée de six (6) ans. Cette convention prend effet le 1er  janvier 
2023, pour se terminer le 31 décembre 2028. 

Les collectivités territoriales et établissements publics peuvent désormais adhérer à la convention de participation sur 
délibération de leur assemblée délibérante, après consultation de leur Comité Social Territorial. 

Caractéristiques contrat-groupe « prévoyance – maintien de rémunération » -  

Le contrat-groupe « prévoyance » propose une formule de garanties répondant à l’obligation des employeurs territoriaux 
de participer financièrement au contrat de leurs agents dont les garanties minimales, précisées par le décret n°2022-581 du 
20 avril 2022, doivent être les suivantes : 

- la garantie « incapacité de travail » à hauteur de 90% du TIN, 

- la garantie « Invalidité » à hauteur de 90% du TIN, 
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- la garantie « Décès » capital à hauteur de 25% du traitement brut annuel, 

- la garantie « Maintien du régime indemnitaire » à hauteur de 50% du RIN pendant la période de demi-traitement. 

Les taux de cotisation proposés sont maintenus les deux premières années puis, en cas de majoration éventuelle, 
l’augmentation est plafonnée à 5% par an. 

Il revient à chaque agent de décider d’adhérer à titre individuel au contrat-groupe « prévoyance » sans questionnaire 
médical et sans délai de stage s’il adhère dans les 12 mois suivant l’adhésion de l’employeur ou suivant son recrutement. A 
l’issue de cette période, un délai de stage de 6 mois est applicable. 

Participation financière de l’employeur 

L’adhésion à la convention de participation proposée par le Centre de gestion est conditionnée au versement d’une 
participation financière versée aux agents ayant souscrit un contrat avec la MNT. 

Le montant alloué peut être soit identique pour l’ensemble des agents, soit modulée dans un but d’intérêt social en prenant 
en compte le revenu de l’agent. 

Cette aide financière mensuelle est obligatoire à compter du 1er janvier 2025 sur la base d’un montant minimum de référence 
fixé par décret à hauteur de 7€/mois/agent. 

Vu l’exposé de Monsieur le Président, 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

Article 1er : D’adhérer à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » conclue entre le Centre de gestion 76 et 
la MNT. 

Article 2 : D’accorder sa participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents contractuels 
de droit public et de droit privé de l’établissement en activité ayant adhéré au contrat attaché à la convention de 
participation portant sur le risque « Prévoyance ». 

Article 3 : De fixer le niveau de participation financière de la collectivité à hauteur de 7 € par agent et par mois pour chaque 
agent qui aura adhéré au contrat découlant de la convention de participation et de la convention d’adhésion. 

Article 4 : D’autoriser Monsieur le Président à signer les documents contractuels en découlant. 

Article 5 : D’inscrire au budget de chaque année les crédits nécessaires au versement de la participation financière aux 
agents. 

Mise en place de titres restaurant à destination du personnel  

Vu le Code du Travail et notamment ses articles L3262-1 et L3262-7 ; 

Vu le code de l’éducation et notamment l’article L.124-13 ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2321-2 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu la Ioi n° 2007-209 du 19 février 2007 modifiée relative à la Fonction Publique Territoriale laquelle généralise le droit à 

l’action sociale pour tous les agents territoriaux et précise qu’il appartient à chaque collectivité territoriale de définir, par 

délibération, le type des actions et le montant des dépenses qu'elle entend engager dans la réalisation des prestations 

d’action sociale ; 

Vu les règles définies par l’URSSAF ainsi que par la Commission Nationale des Titres- Restaurant (CNTR), instance nationale 

de régulation du système des titres-restaurant ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 09 août 2022 modifiant l’arrêté du 25 novembre 2016 portant création de la Communauté de 
Communes Bray-Eawy ; 

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération n°2022-D42 du 6 avril 2022 ; 

Vu l’avis du Bureau en date du 11 septembre 2024 ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 13 septembre 2024 ; 

Vu le règlement d’attribution des titres restaurants de la Communauté de Communes Bray-Eawy ; 

Considérant que les titres restaurant représentent des avantages à la fois :  

Pour l’employeur : 
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- une solution de repas cofinancée par l'employeur et l’agent totalement exonérée de charges sociales et fiscales, 

- un levier supplémentaire de recrutement et de fidélisation des agents, 

- un moyen de renforcer l’action sociale (amélioration des conditions de vie des agents et de Ieurs familles sous forme 

d'aides et de prestations). 

Pour les agents bénéficiaires : 

- une aide directe à l’agent, exemptée de charges sociales, 

- une augmentation du pouvoir d’achat, 

- une utilisation simple et flexible des titres restaurant. 

Considérant que la législation en vigueur a imposé des limites à la contribution de l'employeur dans le financement des titres 

restaurant : cette contribution ne peut être ni inférieure à 50% ni supérieure à 60% de la valeur faciale des titres accordés 

au personnel. 

Considérant l’absence de système de restauration collective, en dehors du service Enfance-Jeunesse, au sein de la 

Communauté de Communes, 

Monsieur le Président propose que le dispositif des titres restaurant soit mis en place à compter du 1er janvier 2025 de la 

manière suivante : 

Bénéficiaires des titres-restaurant : 

Peuvent prétendre à l’attribution des titres restaurant, les agents exerçant Ieur activité à titre principal auprès de 

l’établissement et ce quel que soit Ieur statut, à savoir : 

- fonctionnaires titulaires ou stagiaires, à temps complet ou non complet ou à temps partiel, en position d’activité ou 

en détachement dans les services de la collectivité ; 

- agents contractuels de droit public en contrat à durée indéterminée ou en contrat à durée déterminée d’une durée 

minimale de trois mois consécutifs ; 

- agents contractuels de droit privé (apprentis, agents en contrat aidé...) ; 

- stagiaires sous convention bénéficiant d’une gratification obligatoire. 

Sont en revanche exclus du bénéfice de l’attribution des titres-restaurant : 

- les agents employés à titre accessoire (vacataires, par exemple) ; 

- les bénévoles et volontaires sous contrat de service civique qui relèvent d’une Iégislation spécifique 

- les agents dont le repas est pris en charge directement par d’autres moyens (indemnité de mission ou frais de 

déplacement, repas payé par l’employeur ou par un organisme de formation...). 

Conditions d’attribution : 

- Détermination du nombre de titres-restaurant 

Le nombre de titres attribués chaque mois sera déterminé pour chaque agent à partir du nombre de pauses repas prises les 

jours de présence effective du mois précédent, augmenté ou diminué d’éventuelles régularisations. 

Les jours de formation, de mission à l'extérieur et de télétravail sont assimilés à des jours de présence effective. Les agents 

absents quel qu’en soit le motif (congés annuels, autorisation spéciale d’absence, maladie...) ne bénéficient pas des titres-

restaurants pour les jours d’absence. 

- Pause repas 

Conformément à la Iégislation en vigueur, un agent ne pourra se voir attribuer un titre restaurant qu’à la condition d’avoir 

bénéficié d’une pause repas entre deux séquences de travail. 

- Temps de travail journalier minimum 

Un titre-restaurant ne pourra être attribué que pour chaque jour de travail où l’agent aura totalisé au moins 6 heures de 

travail effectif encadrant une pause repas. 
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Montant des titres restaurant 

- Un titre restaurant d’un montant de 8 € 

- Une participation de l’Etablissement à hauteur de 50% de la valeur faciale du titre (soit un coût de 4 € pour 

l'employeur et 4 € pour l'agent), 

Modalité d’attribution des titres restaurant 

- La mise en place des titres se fera de manière dématérialisée (sous forme de carte : remise en mains propres par le 

service Ressources Humaines, puis chargement mensuel). Ce système de carte est le plus simple et le plus flexible 

pour l’agent, comme pour l’Etablissement ; 

- Le rechargement de la carte sera effectué sur la base des droits acquis le mois précédent. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

Article 1er : D’approuver la mise en place des titres restaurant pour le personnel de la Communauté de communes à compter 

du 1er janvier 2025, en fixant le montant de la participation et les principales modalités d'attributions tels que définis ci-

dessus. 

Article 2 : D’autoriser Monsieur le Président : 

- à lancer un accord-cadre à bons de commande pour la fourniture, la gestion, la livraison de titres restaurant pour le 

personnel de la Communauté Bray-Eawy, en application des articles L.2124-1 et L.2124-2, L.2125-1 du R.2162-2 à 

R.2162-6 et R2162-12 à R2162-14 du code de la Commande Publique ; 

- à signer l’accord cadre et toutes les pièces afférentes à ce dernier ; 

- à relancer une nouvelle procédure si ledit accord-cadre est déclaré sans suite pour cause d’infructueuse ou pour 

motif d’intérêt général. 

Article 3 :  D’approuver le règlement fixant les conditions détaillées d’attribution des titres restaurant annexé à la présente 
délibération. 

Article 4 : De préciser que les crédits afférents au financement de cette dépense seront inscrits au budget de chaque année 

pour la durée l’accord cadre. 

Article 5 : D’ajouter qu’il appartiendra à l’assemblée délibérante de revoir ces montants et modalités d'attribution le cas 

échéant. 

Santé 

Participation au financement de l’extension de la Maison de santé Annick Bocandé – Les Grandes Ventes  

Vu la LOI n°2015 -991 du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République ;  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L2121-29 et L5211-1 relatifs aux règles générales 
applicables aux EPCI ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ;  

Vu l’arrêté préfectoral du 09 août 2022 modifiant l’arrêté du 25 novembre 2016 portant création de la Communauté de 
Communes Bray-Eawy ; 

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération n°2022-D42 du 6 avril 2022 lui permettant d’assurer 
la gestion, le développement et l’entretien de la Maison de santé du Pays Neufchâtelois au titre de ses compétences 
optionnelles ;  

Vu la délibération n° D105 en date du 26 septembre 2018, relative au financement de la Maison Médicale de Saint -Saëns ; 

Vu la délibération n°D21 en date du 22 mai 2024, relative à la validation de la maquette financière du Contrat de Territoire ;  

Vu l’avis de la commission Santé en date du 11 juillet 2023  

Vu l’avis favorable du Bureau en date du 11 septembre 2024 ; 

Considérant,  
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Que dans le cadre de ses compétences optionnelles, la Communauté de communes Bray-Eawy œuvre à la gestion de la 
Maison de santé du Pays Neufchâtelois et agit pour un accès égal et équitable aux services de soin et soin pour l’ensemble 
de ses administrés ; 

Que dans le respect de cet objectif, la Communauté de communes Bray-Eawy a défini dans le cadre de son Projet de 
Territoire comme priorité et axe structurant la définition de services de qualité au bénéfice de ses habitants, dont la 
poursuite de son investissement dans l’offre locale d’équipements de santé ; 

Que la commune des Grandes Ventes mène depuis 2023 un projet d’extension de la Maison de santé Annick Bocandé et 
qu’à cette fin, elle mène en étroite collaboration des médecins occupant l’équipement un projet de santé structurant pour 
la commune et le territoire ; 

Que ce projet fait l’objet d’une inscription au Contrat de Territoire Bray-Eawy 2023 – 2027, que dans ce cadre le projet 
bénéficiera des subventions départementales, régionales et étatiques sous respect des conditions attendus par les différents 
dispositifs ; 

Que parmi elles, il convient de définir un projet de santé entrant en adéquation avec les objectifs de la Charte régionale 
partenariale 2021-2025 pour l’accès aux soins ambulatoires en Normandie, devant être validé par l’Agence Régionale de 
Santé et devant être examiné en Comité opérationnel départemental, instance décisionnelle du dispositif régional ; 

Qu’à ce jour, les médecins de la Maison de santé Annick Bocandé, après plusieurs échanges techniques avec l’ARS, la CPAM 
et les partenaires départementaux et régionaux ont constitué une association (association Ventes Eawy) afin de porter le 
Projet de santé et que ce dernier sera déposé à l’ARS pour examen le 13 septembre 2024 ; 

Qu’en parallèle, la commune des Grandes-Ventes a recruté un assistant à maîtrise d’ouvrage pour l’accompagner dans la 
réalisation de cette extension, en juin 2024 via l’agence Veraligne Architecture SARL, basé à Muchedent et que la commune 
souhaite acquérir une parcelle de 400m2 à proximité de la Maison de santé afin d’y faire construire l’extension ; 

Que dans le cadre des aides demandées aux différents partenaires, la commune des Grandes Ventes sollicite une aide de la 
Communauté de communes Bray-Eawy d’un montant de 100 000.00 € sur le projet à l’instar des aides précédemment 
versées sur d’autres projets d’équipements de santé ; 

Que cette aide sera versée à la commune sous respect des conditions cumulatives suivantes : 

 Validation du Projet de santé présenté par les médecins par l’ARS et le Comité Opérationnel Départemental ; 

 Autorisation(s) d’urbanisme afférente (s) (permis de construire et/ou autres) ; 

 Notification préalable des subventions départementales et régionales ; 

 Proposition d’une large plage horaire d’ouverture et d’accueil des patients par les médecins de l’association Ventes 
Eawy ; 

 Participation s’agissant des médecins libéraux, aux activités de permanences de soins ambulatoires (par exemple, 
participation au secteur de garde défini par l’ARS, ou au Centre Permanent de Soins de Proximité situé au Centre 
Hospitalier Fernand Langlois de Neufchâtel en Bray) ; 

 Application les tarifs conventionnels de secteur 1 fixés par l’assurance maladie ; 

 Accueil de stagiaires pour faciliter la découverte de la pratique médicale dans un contexte opérationnel rural avec pour 
objectif le maintien et le développement de l’offre de soins ; 

 En partenariat avec les structures existantes et les acteurs de la santé du territoire Bray-Eawy (CPTS, Maison médicale 
de Saint Saëns, Maison de santé du Pays Neufchâtelois), être le relais des campagnes de santé publique et proposer 
des actions de prévention de la santé. 

M. le Président et M. Housard, élus de la commune des Grandes-Ventes, ne prennent pas part au vote.  

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

Article 1er : D’attribuer une subvention de 100 000.00 € au bénéfice de la Commune des Grandes Ventes dans le cadre de son 
projet d’extension de la Maison de santé Annick Bocandé ;  

Article 2 : D’autoriser le versement de cette subvention sous respect des conditions cumulatives listées ci-dessus ;   

Article 3 : D’inscrire les crédits correspondants au Budget Primitif 2025 ; 

Article 4 : D’autoriser Monsieur le Président ou son vice-président compétent à signer tout document et acte nécessaires à la 
mise en œuvre de la présente délibération ; 
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Subvention exceptionnelle d’investissement au Centre Hospitalier de Neufchâtel-en-Bray pour l’acquisition d’un 
appareil d’échodoppler 

M. Lefrançois se dit très satisfait de l’étude de ce sujet en conseil communautaire, qui permettrait d’élargir l’offre de soins 
sur le territoire. Il remercie M. Lucas, membre du conseil de surveillance qu’il préside pour son engagement. Il rappelle que 
cette instance se réunit une fois par mois et que la fermeture des lits de médecine avait été un « coup dur ».  

Il remercie M. le Président pour sa réactivité face à cette opportunité pour le territoire. Il pense qu’il s’agit d’un signal  fort 
et d’un nouveau service particulièrement précieux pour le territoire.  

M. Beauval se dit également favorable à cette démarche, mais déplore qu’elle ne se limite qu’à la Communauté Bray-Eawy. 
Il pense qu’il aurait été souhaitable que le PETR, qui regroupe trois intercommunalités, participe. 

M. Lefrançois rapporte que le PETR n’a pas les finances.  

Vu la LOI n°2015 -991 du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République ;  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L2121-29 et L5211-1 relatifs aux règles générales 
applicables aux EPCI ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ;  

Vu l’arrêté préfectoral du 09 août 2022 modifiant l’arrêté du 25 novembre 2016 portant création de la Communauté de 
Communes Bray-Eawy ;  

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération n°2022-D42 du 6 avril 2022 ;  

Considérant,  

Que dans le cadre de ses compétences facultatives d’intérêt communautaire et en particulier celle de l’aide au maintien des 
services nécessaires à la population en milieu rural, la Communauté de Communes Bray-Eawy agit pour un accès égal et 
équitable aux services de soin pour l’ensemble de ses administrés ; 

Que dans le respect de cet objectif, la Communauté de communes Bray-Eawy a également défini dans le cadre de son Projet 
de Territoire comme priorité et axe structurant la définition de services de qualité au bénéfice de ses habitants, dont la 
poursuite de son investissement dans l’offre locale d’équipements de santé ; 

Que Le service de médecine du Centre Hospitalier de Neufchâtel-en-Bray a été contraint à une fermeture temporaire depuis 
avril 2023, liée à l’absence de temps médical pour en assurer son fonctionnement. 

Que la forte mobilisation des acteurs du territoire a permis d’élaborer un projet de réouverture du service de médecine, 
orienté en médecine polyvalente hospitalière, avec le recrutement d’un médecin hospitalier temps plein responsable du 
service et s’appuyant sur une mutualisation de temps médical avec le service de médecine interne du Centre Hospitalier de 
Neufchâtel-en-Bray. 

Que ce projet a nécessité une mobilisation substantielle de ressources nouvelles pour tenir compte de l’évolution de l’activité 
médicale envisagée (post-urgence, entrées directes, pathologies infectieuses, insuffisance cardiaque, diabète, 
polypathologies, soins palliatifs, …), qu’il s’agisse de ressources humaines ou d’équipements spécifiques.  

Que concernant la création d’une consultation avancée de médecine vasculaire, constituant une offre nouvelle de proximité 
sur le territoire, un appareil d’échodoppler est indispensable.  

Que L’acquisition de cet équipement, d’une valeur de 40 K€ TTC neuf, a fait l’objet d’une demande de subvention auprès de 
notre établissement public de la part du Centre Hospitalier de Neufchâtel-en-Bray. 

La nécessité pour notre territoire de voir rouvrir dans les prochaines semaines ce service grâce à un soutien financier de 
notre Communauté de Communes  

Que cette aide sera versée au Centre Hospitalier de Neufchâtel-en-Bray sous respect de la condition suivante : 

- Réouverture du service de médecine polyvalente hospitalière du Centre Hospitalier de Neufchâtel-en-Bray dans 
les prochaines semaines ;  

M. Lefrançois et M. Lucas, membres du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Neufchâtel-en-Bray, ne prennent pas 
part au vote. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

Article 1er : D’attribuer une subvention d’équipement d’un montant de 40 000.00 € au bénéfice du Centre Hospitalier de 
Neufchâtel-en-Bray dans le cadre de son projet d’acquisition d’un appareil d’échodoppler pour son service de médecine 
polyvalente hospitalière. 
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Article 2 : D’autoriser le versement de cette subvention sous respect de la condition indiquée ci-dessus ;   

Article 3 : De valider la Décision Modificative N° 04 suivante :    

 

Article 4 : D’autoriser Monsieur le Président à signer tout document et actes nécessaires à la mise en œuvre de la présente 
délibération. 

 

Questions diverses 

M. le Président rappelle que la commune de Saint-Saëns organise la fête du chou ce dimanche 29 septembre.  

Il ajoute que le prochain conseil communautaire est prévu le 18 décembre.  

Aucune autre question n’étant posée, la séance est levée à 20h50 


